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e 16 décembre 2010, j’observais les rues de Bukavu, impressionné par les milliers de gens venus pour � HYPERLINK "http://afrique.kongotimes.info/rdc/politique/acueil-triomphal-delirant-goma-bukavu.html" ��accueillir Vital Kamerhe�. Deux jours plus tôt à Kinshasa, Kamerhe avait quitté le Parti du Peuple 


pour la Reconstruction et la Démocratie (PPRD) et son siège au Parlement, pour annoncer  qu’il est candidat de l’UNC (Union pour la Nation Congolaise) pour les élections présidentielles en 2011. La semaine avant, l’opposant légendaire Etienne � HYPERLINK "http://congosiasa.blogspot.com/2011/01/videos-of-tshisekedis-return.html" ��Tshisekedi était rentré à Kinshasa� après trois ans d’absence. Le 11 décembre, l’UDPS (Union pour la Démocratie et le Progrès Social) l’a investi comme son candidat pour les mêmes élections. Les Joyeuses Entrées  et les candidatures de ces leaders ont mobilisé beaucoup de monde. On semblait aller vers une course électorale entre des protagonistes avec des visions et des projets de société différents. J’étais au milieu d’un tour à l’est, inquiété par le mur d’indifférence des gens par rapport aux élections. Ils ne se sentaient pas concernés, déçus par le peu de résultats palpables des élections de 2006 dans leur vie quotidienne. Certes, ils vont se faire enrôler. Dans un pays qui ne délivre plus depuis longtemps de papiers d’identité en règle, la carte d’électeur est un document important. Mais beaucoup de gens que j’avais vus n’iront pas voter. Ce désintérêt était une observation inquiétante de plus, à côté des dynamiques de désintégration qui règnent sur le terrain. Les FARDC restent très indisciplinées. Les différents acteurs armés continuaient à recruter, le CNDP plus rapidement que les autres. Au cours de l’année 2010, le Congo semble avoir évolué d’un «climat post-conflit vers un climat pré-conflit». Je ne suis ni activiste ni partisan de la politique congolaise, mais la mobilisation autour des leaders de l’opposition me faisait plaisir. Elle prouvait que c’était possible d’intéresser la population à la res publica. Depuis mi-janvier, la situation a changé. La � HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/20110126_13718.doc" ��révision constitutionnelle� qui s’est réalisée implique entre autre que les élections présidentielles se dérouleront en un seul tour. Vu d’une perspective immédiate, cette révision vise à verrouiller l’espace politique. Avec un peu de recul, elle est un pas dans une évolution du système semi-présidentielle de la constitution de 2005 vers un présidentialisme centralisateur (en matière de justice, de contrôle dans les provinces, etc.). � HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/20110126_13724.doc" ��EurAc� trouve que ce deuxième cycle électoral, crucial pour la consolidation du processus de démocratisation, n’est pas moins important que celui de 2006. Le Congo ne sortira jamais de la précarité si l’Etat congolais n’est pas renforcé, y compris dans ses instruments pour garantir  l’Etat de droit et la bonne gouvernance. Les élections auront seulement une chance si une participation citoyenne massive contribue à une légitimité maximale des résultats et un mandat fort des institutions élues. Ceci ne sera pas possible sans la formation d’un électorat conscientisé et sans engagement ferme de tenir les élections jusqu’à la base, car les élections locales doivent jouer un rôle essentiel dans la réhabilitation de la gouvernance en RDC. L’espace politique doit assurer la protection à la société civile et à la presse indépendante.  L’intérêt de la communauté internationale pour le processus de paix et pour la démocratisation semble moins grand en 2011 qu’en 2006. L’indifférence de la communauté internationale et celle d’une population qui a perdu ses illusions mettrait en péril les acquis de tout le chemin parcouru depuis la transition et l’installation de la Troisième République.





Kris Berwouts, Directeur
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nombre de positions à terme qu'un investisseur institutionnel peut détenir sur une seule matière première (…) de manière à ce que ses ordres d'achat n'influencent pas, à eux seuls, le prix des matières premières à la hausse comme à la baisse ». La troisième piste consiste à «imposer davantage de transparence sur les opérations de gré à gré sur les marchés dérivés, comme entend le faire le commissaire européen au Marché intérieur, Michel Barnier ». Or, «aujourd'hui, 92% des opérations sur les marchés dérivés se déroulent dans l'opacité la plus complète ». (jn)





Rapport 2011 sur la pauvreté rurale





Le 6 décembre 2010, le Fonds International de Développement Agricole (FIDA) a présenté à Rome son � HYPERLINK "http://www.ifad.org/rpr2011/report/f/overview.pdf" ��Rapport 2011� sur la pauvreté rurale.  Le rapport fait état d'une «hausse alarmante du nombre de personnes extrêmement pauvres vivant dans les zones rurales de l'Afrique subsaharienne (…). En 10 ans, le nombre des paysans africains dont le revenu est inférieur à un dollar et 25 centimes par jour est passé de 268 à 306 millions. Cette situation est l’inverse d’il y a 40 ans, lorsqu’aucun pays africain n’était un importateur net de produits alimentaires». Selon le � HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/20100325_12619.doc" ��dernier Rapport de la Banque Mondiale� sur les Indicateurs du Développement en Afrique de 2010, en Afrique subsaharienne, «la population disposant de moins de 2 $ US par jour a pratiquement doublé depuis 1981, en passant de 292 millions à environ 555 millions en 2005. Chaque jour, des milliers de personnes sont emportées par des maladies qui pourraient être évités ».  Au Burundi, «63,1 % des enfants âgés de moins de 5 ans souffrent de retard de croissance ».  La RDC est classée comme le pays � HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/20101104_13397.doc" ��le plus affamé au monde�, alors qu’en 2009, un quart de la population rwandaise souffraient de la faim. Selon un � HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/20110126_13726.doc" ��communiqué des Nations Unies� du 23 janvier 2010, le Burundi et la RDC figurent parmi les pays les plus pauvres du monde, avec notamment le Malawi, la Guinée Bissau, la Tanzanie, la Sierra Leone, le Niger et Madagascar. (jn)





Déclaration sur l’exploitation illégale des ressources naturelles





Le 15 décembre 2010, 11 chefs d’Etat  et de gouvernement de la Conférence Internationale sur la Région des Grands Lacs (CIRGL) ont publié une � HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/20110126_13734.pdf" ��Déclaration� dans laquelle ils s’engagent à lutter contre l’exploitation illégale des ressources naturelles de la région des Grands Lacs. Ils ont décidé notamment d’encourager «les diverses initiatives de transparence et de certification impliquées dans la Région ». Ils entérinent le Guide de l’OCDE sur le Devoir de Diligence. (jn)





Bilan 2010 de la Communauté de l’Afrique de l’Est





Selon l’agence de presse Xinhuanet (17/01/11), cinq mois après son lancement (1er juillet 2010), le marché commun de la Communauté de l’Afrique de l’Est (CAE) � HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/20110125_13640.doc" ��fonctionne bien�. Les cinq pays membres «ont sensibilisé les exportateurs sur les opportunités qu'offre ce nouveau marché et il existe un très fort engagement de tous les pays membres dans la mise en œuvre du marché commun. Chacun d'entre eux souhaite que la période de mise en route soit la plus rapide possible afin de pouvoir engranger les bénéfices sans tarder ». Pour le moment, le Kenya est considéré comme le plus grand bénéficiaire du processus. Alors qu’environ 75% de ses exportations sont actuellement destinées à l'Ouganda, le marché commun lui a permis d'ouvrir d'autres marchés au Rwanda, au Burundi et en République Démocratique du Congo (RDC), tout en consolidant le marché ougandais. Le Kenya espère aussi voir ses exportations vers la CAE être multipliées par quatre d'ici la fin de cette année 2011. Pour rappel, la CAE est une organisation intergouvernementale régionale qui regroupe le Kenya, l'Ouganda, la Tanzanie, le Burundi et le Rwanda. Son siège est à Arusha. Sa stratégie de développement consiste «à partir d'une union douanière puis d'un marché commun, à progressivement évoluer vers une union monétaire pour aboutir au final à une fédération politique ». Tous les problèmes ne sont pas encore réglés pour autant. Les infrastructures, telles que les routes et les chemins de fer, sont en mauvais état et les gouvernements des cinq pays membres doivent encore amender leurs lois nationales «afin de permettre la pleine application du marché commun dans les domaines tels que l'immigration, le travail et les douanes ». (jn)





 Vers une nouvelle crise alimentaire 





Selon � HYPERLINK "http://www.lemonde.fr/sujet/9d13/olivier-de-schutter.html" �Olivier de Schutter�, Rapporteur spécial pour le droit à l'alimentation de l'ONU, une trentaine de pays sont très menacés par � HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/20110126_13701.doc" ��une crise alimentair�e à l’exemple de celle qui a eu lieu en 2008. Les zones les plus touchées seront les pays du Sahel "parce qu'ils sont en situation de déficit alimentaire". En effet, ces pays «sont généralement en situation de déficit alimentaire, car ils produisent souvent pour l'exportation et dépendent notamment du riz et du blé pour s'alimenter ». Or, «l'augmentation du prix des matières premières agricoles fragilise des pays pauvres comme le Mozambique, qui ont peu de réserves de devises »  Pour échapper à ce piège, il propose trois pistes. La première consiste à «encourager les pays à reconstituer des stocks alimentaires pour lisser les prix (…). Ces stocks pourraient être gérés au plan régional avec plusieurs pays qui s'assurent mutuellement contre le risque d'une soudaine mauvaise récolte ». La deuxième piste est déjà mise en œuvre par es Etats-Unis. A savoir : «limiter le












































Révision de la Constitution





Le 14 janvier 2011, le Congrès (l’Assemblée nationale et le Sénat congolais en session réunie) a adopté une proposition de modification de la Constitution de 2005. L’Assemblée et � HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/20110126_13718.doc" ��le Sénat� avaient déjà adopté en séances séparées, l’acceptabilité de la proposition : le 11 janvier par l’Assemblée nationale en l’absence des députés de l’opposition, et le 13 janvier au Sénat. 61 sénateurs ont voté pour, 1 contre, et 9 se sont abstenus. L’aspect qui a fait couler le plus d’encre est la révision de l’article 71 de la constitution qui consacrait l’élection présidentielle à deux tours. Dans la Constitution révisée, le Président peut être élu en un seul tour avec une majorité simple. Mais la Constitution révisée aura aussi des implications importantes à d’autres niveaux de l’architecture institutionnelle de la Troisième République. Elle permet entre autre au Président de dissoudre les Assemblées provinciales et de révoquer les Gouverneurs, et elle place le Parquet sous l’autorité du Ministre de la justice. La Constitution révisée postpose aussi la création des 26 provinces (au lieu de 11 aujourd’hui), elle permet aux Ministres qui quittent le gouvernement de reprendre leurs sièges parlementaires, et au Président de la République d’organiser un référendum. L’opposition à déclaré que le projet de loi a été reçu en violation de la procédure prévue par le règlement intérieur de l’Assemblée nationale. Dans un interview à Jeune Afrique, � HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/20110126_13720.doc" ��Vital Kamerhe�, candidat de l’UNC pour la présidence et président honoraire de l’Assemblée nationale déclare : «C’est très dangereux pour la cohésion nationale. Un scrutin à un tour ne permettrait pas l’élection d’un président consensuel. Nous en avons pourtant besoin”  Et de dénoncer la corruption qui aurait été à la base de cette révision à grande vitesse en ajoutant :. «Des dollars vont être distribués, mais nous mettons les élus devant leurs responsabilités : ils doivent choisir entre leurs intérêts personnels et ceux du peuple congolais » (kb)





Réunion autour de la transparence dans les industries extractives





Du 12 au 14 janvier 2011, des représentants du gouvernement congolais, des industries extractives et de la société civile se sont rencontrés afin de faire respecter les principes fondamentaux de l’Initiative pour la Transparence dans les Industries Extractives (ITIE). Le gouvernement y était représenté par le ministre du Plan et président du comité national de l’ITIE, Olivier Kamitatu Etsu. Parmi les objectifs assignés figurait l’obtention de la levée de la mesure interdisant l’exploitation artisanale des minerais dans l’Est de la RDC. A ce sujet, le ministre des mines du gouvernement central, Martin Kabwelulu, a annoncé que la levée de cette mesure ne tarderait pas.  Selon lui, cette levée ne pourra intervenir qu’à trois conditions. A savoir : la possession par l’exploitant du certificat d’origine des minerais, la sécurisation des sites de production et le passage obligatoire dans le centre de négoce. (kb)
































Depuis le 1er janvier 2011, la RDC a perdu son statut de Partenaire Economique Privilégié des Etats-Unis, comme défini par le programme AGOA (Africa Growth and Opportunity Act). L'administration Obama a pris cette décision pour montrer que la RDC ne respecte pas les Droits de l’Homme, alors que le respect des droits de l'homme est un critère essentiel de la coopération américaine. En effet, selon un haut responsable américain, «les forces de sécurité de la RDC et d'autres groupes armés continuent de commettre des violations des droits de l'homme à grande échelle, en particulier des viols». Et surtout, Kinshasa «n'a pas réagi aux demandes des États-Unis et de la communauté internationale pour remédier à cette situation». Dans sa réaction, Lambert Mende, Ministre congolais de la Communication et des Médias, qualifie cette décision d’injustifiée.  Il affirme: «Ce qui est dit comme justification de cette mesure est totalement faux.  Les forces armées (de la RDC) ne sont pas à mettre sur le même pied d’égalité que les groupes armés qu’elles combattent. Même lorsque nos garçons commettent des actes répréhensibles, ils sont poursuivis et condamnés». Membre de l’AGOA depuis 2005, la RDC a pu, grâce à sa présence dans ce programme, bénéficier sur le marché américain des droits de douane préférentiels dans le commerce de ses produits, notamment ceux issus de l’agriculture. Les Américains ont également pu profiter avec des pays comme la RDC d’une nouvelle source d’approvisionnement de matières premières.  Pour rappel, la même sanction a été prise en décembre 2009 contre Madagascar, la Guinée et le Niger. Par contre, la Mauritanie avait été intégrée sur cette liste d’AGOA. (kb)





Procès dans l’affaire Chebeya





Au cours de son audience du 16 décembre 2010 à la prison centrale de Makala, la Cour militaire s’est déclarée compétente pour juger l’affaire Floribert Chebeya, défenseur émérite des droits de l’homme assassiné le 3 juin 2010. L’audience du procès Chebeya du 30 décembre 2010 au Centre pénitencier de rééducation de Kinshasa (CPRK) a été consacrée à l’audition de plusieurs témoins à charge. L’inspecteur divisionnaire adjoint de la Police nationale congolaise (PNC), Union Vakpa, supérieur hiérarchique du colonel Daniel Mukalayi, est passé à la barre donner sa déposition contre ce colonel accusé du meurtre de Floribert Chebeya.  Dans l’entre-temps,  à la fin de l'audience du 23 décembre, l'un des fils de Fidèle Bazana, chauffeur de M. Chebeya et membre de l'ONG la Voix des Sans Voix (VSV), disparu depuis l'assassinat du président de la VSV, a lu, au nom de la famille et des enfants Bazana, une déclaration de retrait de sa famille du procès.  En effet, Guylain a fait le constat que, depuis l'ouverture du procès par la Cour militaire, il se dégage clairement une justice à deux vitesses, car "la personne accusée et présumée suspecte numéro 1 n'est retenue que comme témoin".  Pour les familles de MM. Bazana et Chebeya, ce principal suspect n'est autre que le chef de la police, le général John Numbi, simple témoin au procès, mais que tous veulent voir sur le banc des accusés. (kb)



























































Selon l’agence Pana (12/01/11), un jeune de l’ethnie minoritaire des Batwa (Pygmées) figure pour la première fois dans l’histoire du Burundi parmi les candidats officiers qui vont concourir pour entrer à l’Institut supérieur des cadres militaires (ISCAM).  Les pygmées du Burundi souffrent, non seulement de leur exclusion de l’armée, mais également de plusieurs secteurs comme l’éducation, la politique, la santé et l’accès aux terres.  Même leur représentation au Parlement se fait par cooptation en vertu des Accords d’Arusha signés en 2000. (dr)





Le BINUB devient BNUB





Depuis le 1er janvier 2011, le Bureau Intégré des Nations Unies au Burundi (BINUB), en place depuis le 1er janvier 2007, a été remplacé par le Bureau des Nations Unies au Burundi (BNUB) pour une durée de 12 mois. Cette structure est devenue aussi plus légère avec 60 personnes contre 450. Le BNUB a comme mission principale l’assistance pour le renforcement des institutions nationales, la lutte contre l’impunité et la promotion du dialogue et des droits de l’homme.  Elle est dirigée par Mme Karin Landgren, de nationalité suédoise.  Sa création fait suite à la � HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/20110125_13631.doc" ��Résolution 1959� du Conseil de Sécurité (16/12/2010) en réponse à une demande pressente du gouvernement burundais. (dr)





Le Burundi affectera 10% du budget dans l’agriculture





Selon des annonces faites par la Ministre de l’Agriculture et de l’Elevage et le Président de la République, la part du budget affectée à l’agriculture et à l’élevage pendant l’exercice fiscal 2011 va passer à � HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/20110126_13709.doc" ��environ 10 %� contre 3,5 % pour l’exercice 2010. Le gouvernement entend ainsi atteindre l’objectif fixé par le Protocole de Maputo adopté le 11 juillet 2003. (dr)





Vers la mise en place d’une justice transitionnelle





Le 7 décembre 2010, le Comité de Pilotage tripartite sur la justice transitionnelle au Burundi a rendu public son rapport sur les consultations nationales quant à la mise en place des mécanismes de justice transitionnelle. Ceux-ci  ont pour objectif d’enquêter sur l’existence d’actes de génocide, de crimes de guerre et d’autres crimes contre l’humanité commis au Burundi entre le 1er juillet 1962, date de l’indépendance, et le 4 décembre 2008, date de la fin de la belligérance. Le deuxième objectif est l’établissement d’un tribunal pénal international chargé de juger et de punir les coupables.  Le fait que le rapport n’est publié que 10 ans après les Accords d’Arusha et que le gouvernement voudrait tout s’approprier, y compris la mise en place des organes de cette justice, ne rassure pas la société civile. (dr)














Mandats d’arrêts contre 4 ex-proches de Kagame





Le 18 janvier 2011, la police rwandaise a lancé des � HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/20110126_13727.doc" ��mandats d’arrêts internationaux� contre 4 ex-proches du Président Kagame condamnés par contumace quatre jours auparavant par la Haute Cour militaire à des peines allant de 20 à 24 ans de réclusion. Ceux que Kigali appelle «la bande des 4 » ont été respectivement Chef d’Etat-major de l’armée rwandaise, Chef du renseignement militaire, Directeur de Cabinet du Président Kagame et Procureur. Ils sont accusés de « troubles à l’ordre public, atteinte à la sécurité de l’Etat, injures et diffamations, sectarisme et association de malfaiteurs». Ils ont publié en septembre 2010 un � HYPERLINK "http://www.musabyimana.be/fileadmin/user_upload/documents/2009/Rwanda_Briefing_August2010.pdf" ��document� très critique sur le pouvoir de Kagame et viennent de créer, le 12 décembre 2010, un parti d'opposition dénommé le � HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/20110113_13606.doc" ��«Congrès National Rwandais �». (dd)





Destruction de maisons en paille





Selon plusieurs sources, les autorités rwandaises ont déjà détruit, et ce sans aucune indemnisation, près de trois quarts des 115.000 � HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/20110125_13646.doc" ��maisons en paille�, spécialement dans la Province de l’Est. Ces maisons appartiennent à des paysans indigents.  Le gouvernement rwandais avait fixé à juin dernier la fin des maisons en paille sur tout le territoire rwandais, mais l’échéance a été reportée à la fin de cette année 2011. Résultat: � HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/20110126_13716.doc" ��quelque 400.000 personnes� se sont retrouvées sans abris et dorment à la belle étoile.  Les autorités sont décidées à terminer cette opération comme prévu avant le 31 décembre de cette année. (dd)





Les Pays Bas coupent leur aide au Rwanda





Dans le cadre de réduire son déficit budgétaire, le gouvernement hollandais a décidé de couper son aide financière à quatre pays africains : le Rwanda, la Tanzanie, le Bénin et le Sénégal. Les négociations continuent pour décider sur le cas du Burundi et de la Zambie. Le Rwanda est pointé du doigt en ce qui concerne ses violations des Droits de l’Homme dans le système juridique et la démocratie. Le Rwanda a réagi en disant : � HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/20110126_13722.doc" ��«Gardez votre argent �». (dd)





33 et 12 ans de prisons pour deux femmes journalistes





Le 5 janvier 2011, la Haute Cour de la République a requis respectivement une peine de � HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/20110126_13714.doc" ��33 et de 12 ans� de prison contre la Directrice du journal Umurabyo et l’une de ses employées, Mmes Agnès Uwimana et Saida Mukakibibi. Elles sont accusées de «incitation à la désobéissance civile; outrage au Chef de l’Etat, propagation de fausses rumeurs et négation du génocide des Tutsi ».  Elles avaient été arrêtées le 8 juillet 2010. (dd)

















EurAc recommande l’accompagnement des élections en RDC





Dans un � HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/20110126_13724.doc" ��communiqué� publié le 19 janvier 2011, EurAc souligne que le deuxième cycle électoral prévu de 2011 à 2013 est aussi crucial pour la consolidation du processus de démocratisation et n'est pas moins important que celui de 2006. EurAc invite l'Union européenne et ses Etats-membres à accompagner ces élections sur base d'un équilibre entre l'appui loyal et une pression réelle sur le gouvernement, afin de garantir une haute qualité démocratique, assurer une légitimité maximale des résultats et conférer un mandat fort au Président de la république qui sera élu au suffrage universel. EurAc insiste sur la tenue d'un cycle électoral complet, y compris les élections locales, et sur l’éducation civique et électorale nécessaire pour la formation d'un électorat conscientisé.  EurAc appelle enfin à la préservation de l'espace démocratique qui permettra à la société civile en général, et à la presse indépendante en particulier, de jouer leur rôle constructif de contrôle citoyen et de suivi indépendant de la démocratie encore embryonnaire en RDC. (kb)





RDC: Formation des FARDC aux Droits de l’Homme 





La Communauté des Eglises Baptistes du Centre de l’Afrique (CBCA) a organisé, en décembre 2010, une série de formations pour 492 cadres des Forces Armées de la République du Congo (FARDC) sur divers sujets, tels les droits de l’homme, la protection des enfants et la violence sexuelle.  Le projet, mis en place en partenariat avec Christian Aid, a comme ambition de contrecarrer les violences des soldats, améliorer le comportement des soldats vis-à-vis des citoyens, en travaillant sur une série d’ignorances qui persistent au sein de l’armée. Aux dires d’un officier qui a suivi la formation, celle-ci a été bénéfique. «J’entends beaucoup d’ONG qui nous dénoncent, disait-il, mails il y en a très peu qui viennent nous rencontrer pour mieux connaitre nos problèmes et comment les résoudre». (kb)





RDC: Points de vue de l’Eglise catholique sur la revision de la Constitution





Le 5 janvier 2011, le Cardinal Laurent Monsengwo Pasinya a tenu une conférence de presse à l’archevêché de Kinshasa sur le message de Nouvel An du Pape Benoît XVI.  Après sa conférence, le Cardinal a eu un échange avec la presse autour de ce message du Pape et des questions d’actualité religieuse et politique. Il s’est exprimé notamment sur le projet de révision de la constitution dont une des conséquences est l’organisation des élections présidentielles à majorité simple, en un seul tour. Le cardinal considère cette révision comme un 

















développement négatif, affirmant qu’«un Président de la République qui serait élu avec 20 %, voire 18 % des suffrages exprimés, ne serait pas représentatif des Congolais».  Il a dit qu’il se sentirait lui-même gêné. De son côté, le Conseil de l’Apostolat des Laïcs Catholiques du Congo (CALCC) a approfondi la réflexion sur ces élections en appelant les leaders de la Nation, particulièrement les acteurs politiques, à faire chacun un examen de conscience.  Le CALCC attire leur attention sur le fait qu’on ne devrait pas élaborer des lois, surtout pas la Constitution, sur mesure. (kb)





19 ONG appellent à une action contre la LRA





Dans un nouveau  � HYPERLINK "http://www.oxfam.org/sites/www.oxfam.org/files/lra-proteger-civils-rapport_101214_fr.pdf" ��rapport� intitulé «Le Spectre des Noëls passés : Protéger les civils de la LRA» publié le 14 décembre 2010, 19 organisations humanitaires et de défense des Droits de l’Homme indiquent que l’Armée de Résistance du Seigneur (LRA) est la milice la plus meurtrière en RDC. Comme le montrent les nouveaux chiffres publiés ces deux dernières années, on a recensé 865 personnes tuées durant la période de Noël de 2008 et 300 personnes assassinées à Noël dernier. Curieusement, ces actes de violence n’ont pas alerté l’opinion internationale. Le rapport émet des recommandations à la communauté internationale afin qu’elle prenne des mesures contre «le plus meurtrier des groupes rebelles d’Afrique » et empêche un nouveau massacre durant la période de Noël 2010.  Les organisations signataires du rapport appellent la communauté internationale et les gouvernements de la région à «travailler de concert afin que les familles puissent enfin cultiver leurs terres et passer des nuits paisibles sous leur propre toit sans craindre la violence» (dd)





RDC: Situation dans les prisons de Goma





Dans son bulletin trimestriel d’information et d’analyse sur les droits en prison dénommé Nuru Gerezani, l’asbl Association pour les initiatives Paysannes (ASSODIP) dresse un état des lieux des prisons dans le Nord-Est du Kivu, d’octobre à décembre 2010. Elle déplore le non respect des droits humains des prisonniers. Dans le milieu carcéral de la ville de Goma, les prisonniers subissent des peines inhumaines qui s’ajoutent à d’autres souffrances et qui sont encore plus insupportables que les peines en elles mêmes. La lenteur dans le traitement des dossiers serait l’une des principales causes de la surpopulation observée dans la prison centrale de Munzenze. Dans certains quartiers de la ville, les tentes implantées au milieu des habitations sensées servir de postes militaires pour assurer une sécurité de proximité ont été transformées en cachots dans lesquels sont 














 











le poste de RSUE reste et que donc, il sera remplacé le plus tôt possible. Il leur a présenté également la nouvelle équipe qui continuera à travailler sur la région.  EurAc remercie Roeland Van de Geer pour son engagement dans le dialogue avec les ONG et la société civile et lui souhaite beaucoup de succès dans ses nouvelles fonctions. (dr)





RDC: Etude sur les terres et les conflits fonciers





International Alert vient de publier une étude, réalisée par Chris Huggins, sous le titre � HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/20110126_13733.doc" ��« Land, Power and Identity �: Roots of violent conflict in East DRC » (Terre, Pouvoir, Identité : racines de conflits à l’Est de la RDC). L’étude examine l’accès, l’utilisation et la gestion des terres et les liens avec les causes de conflit dans les Kivus et en Ituri. L’objectif de cette étude est d’aider la communauté internationale à mieux comprendre cette problématique pour mieux identifier les actions et les interventions à conduire. La problématique liée aux terres couvre une série de problèmes comme la pression démographique, les vagues migratoires, le retour des réfugiées et des déplacés, les conflits sur l’utilisation des terres (agriculteurs contre éleveurs), luttes pour le pouvoir au niveau local. In fine, l’étude examine tous ces problèmes pour pouvoir comprendre comment la problématique liée à l’accès et la gestion des terres est un facteur de conflit et un risque de violences futures. (dr)





Burundi: L’interconnexion entre la sécurité des communautés et les programmes de DDR





En novembre 2010, le Groupe de travail “Community Security and Community-based DDR in Fragile States” a publié une � HYPERLINK "http://www.psdnetwork.nl/documenten/publications/20101101_L_interconnexion_entre_la_sécurité_des_communautés_et_les_programmes_de_DDR_Burundi.pdf" ��étude� intitulée : « L’Interconnexion entre la sécurité des communautés  et les programmes de DDR : Une étude de terrain au Burundi ».  Selon le groupe, «si on étudie la manière dont les programmes DDR sont perçus sur le terrain, on peut en conclure que, au Burundi, les actions de DDR n'ont pas été une réussite en termes de réinsertion économique ». Même si la principale motivation de nombreux combattants en faveur de la démobilisation a été le fait qu'ils avaient l'impression que les objectifs politiques pour lesquels ils avaient pris les armes étaient atteints, il n'en reste pas moins que, une fois la démobilisation mise en œuvre, la façon dont le programme DDR les a aidés d'un point de vue économique est devenu un facteur important pour eux. (jn)





RDC: La voix du Paysan Congolais





Quelque 150 organisations paysannes de la RDC ont tenu leur 1er � HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/20110125_13628.doc" ��« Carrefour paysans �» à Kinshasa du 28 novembre au 1er décembre 2010. Dans leur Déclaration finale, les participants ont brossé un tableau peu reluisant de la situation du monde paysan congolais en général et de l’agriculture congolaise en particulier. Ils ont émis une série de recommandations au Président de la République, au Parlement, aux Partenaires techniques et financiers et ont pris une série d’engagements. (jn)




















généralement emprisonnés les opposants politiques, les défenseurs des Droits de l’Homme, les personnes soupçonnées d’appartenance à tel ou tel mouvement armé adversaire. NURU GEREZANI salue toutefois le souci des autorités d’humaniser les conditions de détention au Nord-Kivu et lance un appel aux décideurs afin « d’éradiquer ces genres de cachots indignes pour un Etat de droit. » (dd)





Réunion AWEPA sur le Burundi





A la demande des représentants de l’Alliance des Démocrates pour le Changement au Burundi (ADC-Ikibiri) à l’étranger, l’Association des Parlementaires Européens Partenaires de l’Afrique (AWEPA) a organisé à Bruxelles, le 14 janvier 2011, une réunion sur le thème «Comment sortir le Burundi de l'impasse après les élections contestées» ?  Modérée par Mme Lydia Maximus, Coordinatrice politique du Programme Burundi de l’AWEPA, la réunion a vu la participation de parlementaires belges, de douze représentants de la diaspora burundaise des partis membres de l’ADC Ikibiri (UDP, FNL, FRODEBU, MSD, CNDD), des représentants du monde académique et des représentants des ONG belges et européennes.  La réunion a fourni à ces acteurs une opportunité d’échanger sur le déroulement des élections au Burundi et de discuter des possibles stratégies politiques pour permettre au Burundi de retrouver un dialogue politique qui lui permet de ne pas abandonner la voie de la démocratisation.  Les représentants de l’ADC ont demandé, entre autre, à la communauté internationale, de pousser le gouvernement burundais à s’engager dans un dialogue franc et sincère avec toutes les forces sociales et politiques.  Ils lui ont demandé aussi de s’impliquer pour que ce dialogue soit bien préparé afin d’éviter les déraillements et la reprise de la violence dans le pays. Ils lui ont demandé de reconnaitre le rôle d’opposition extraparlementaire de l’ADC et d’exiger des enquêtes sur les assassinats qui se sont commis dans la période pré et post électorale. L’AWEPA s’est dit ouverte à organiser d’autres rencontres dans le futur avec, si possible,  la participation des représentants du parti au pouvoir, de la CENI et, à la demande d’EurAc, des représentants de la société civile burundaise. (dr)





Grands Lacs : Rencontre avec le Représentant Spécial de l’UE





Le sécretariat d’EurAc a participé à la première réunion annuelle du Représentant Spécial de l’Union Européenne pour la région des Grands Lacs (RSUE), l’Ambassadeur Roeland van de Geer.  Elle s’est tenue le 11 janvier 2011 avec les ONG internationales.  Comme c’est désormais la tradition, le RSUE a fait une introduction sur les développements au sein des processus régionaux et sur les lignes d’action prioritaires de l’UE dans la région des Grands Lacs. A savoir : la réforme du secteur de sécurité, les FDLR, l’exploitation illégale des ressources naturelles et les violences sexuelles. C’était la dernière réunion avec l’Ambassadeur Van de Geer qui quittera bientôt ses fonctions pour aller représenter l’UE en Afrique du Sud.  L’Ambassadeur a rassuré les participants sur le fait que 











Perspectives régionales





� HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/20110126_13701.doc" �� «Vers une nouvelle crise alimentaire»�


Olivier de Schutter, Genève, 17/01/11, 5 p.





� HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/20110125_13642.doc" ��Appel urgent de la société civile de l’Afrique centrale pour mettre fin aux menaces de la LRA�


Société civile et groupes religieux, Kinshasa, 21/12/10, 4 p.





� HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/20110125_13640.doc" ��Bilan 2010 de la Communauté de l’Afrique de l’Est�


Xinhuanet, Nairobi, 17/12/10, 3 p. 





� HYPERLINK "http://www.ifad.org/rpr2011/report/f/overview.pdf" ��Rapport sur la pauvreté rurale 2011�


FIDA, Rome, 06/12/10, 15 p.





� HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/20110114_13617.doc" ��Plaidoyer de l’ONG 11.11.11 en faveur du secteur agricole�


OAG, Bujumbura, 17/11/10, 2 p.





� HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/20110127_13598.doc" ��19 ONG appellent à l’action pour éviter un nouveau massacre en Afrique à Noël�


BD et autres, Londres, 14/12/10, 3 p.





� HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/20110126_13734.pdf" ��Déclaration de Lusaka sur l’exploitation illégale des ressources naturelles dans les Grands Lacs�


CIRGL, Lusaka, 15/12/10, 8 p.





� HYPERLINK "http://www.oxfam.org/sites/www.oxfam.org/files/lra-proteger-civils-rapport_101214_fr.pdf" ��Le spectre des Noëls passés : Protéger les civils de la LRA�


Oxfam, Londres, 14/12/10, 23 p.








 





RDC: Elections





� HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/20110126_13724.doc" ��Pour des élections portées par une participation citoyenne massive en RDC�


EurAc, Bruxelles, 19/01/11, 2 p.


� HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/20110126_13693.doc" ��Les enjeux politiques sur les modes de scrutins en 2011� 


SOS-CONGO, Kinshasa, 08/01/11, 6 p.





� HYPERLINK "http://www.congoforum.be/upldocs/Document_...pdf" ��Document d'analyse relatif aux élections 2011-2013�


APRODEC, Bruxelles, 21/12/10, 8 p.





� HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/20110125_13675.doc" ��Prise de position face aux enjeux électoraux de l’heure�


VSV, Kinshasa, 11/01/11, 3 p.





� HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/20110125_13666.doc" ��L’opposition congolaise fait bloc� 


Le Climat Tempéré, Kinshasa, 11/01/11, 1 p.





� HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/20110125_13664.doc" ��Position de l’UNC sur la révision constitutionnelle et de la loi électorale�


Odette Babandoa, Montréal, 04/01/11, 7 p.





� HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/20110125_13657.doc" ��2011, année électorale. On ne sait pas où on va, mais on y court�


Guy De Boeck, Bruxelles, 03/01/11, 10 p.





� HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/20110125_13650.doc" ��Déclaration politique de l’Honorable Vital Kamerhe, Président National de l’Union pour la Nation Congolaise�


Vital Kamerhe, Kinshasa, 15/12/10, 17 p.
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RDC: Santé



































RDC: Agriculture





� HYPERLINK "http://www.congoforum.be/upldocs/La%20voix%20du%20Paysan%20congolais%20-%20n%C2%B0%2012%20-%20D%C3%A9cembre%20-%20RDC%20-%20Agriculture.pdf" ��La Voix du Paysan congolais N° 12�


Baudouin Hamuli, Kinshasa, 01/12/10, 24 p.





� HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/20110125_13628.doc" ��Déclaration finale de Carrefour Paysan�


Les organisations paysannes, Kinshasa, 01/12/10, 7 p.





RDC: Droits de l’Homme





� HYPERLINK "http://www.congoforum.be/upldocs/Rapport_a..%5b1%5d.pdf" ��La situation des Droits de l'Homme dans la Province du Kasaï Oriental�


CEFOP/DH, Mbujimayi, 31/12/10, 


47 p.





� HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/20110125_13681.doc" ��Lettre d’ASADHO à Roger Meece de la Monusco�


ASADHO, Lubumbashi, 20/12/10, 3 p.





� HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/20110125_13649.doc" ��Les personnes déplacées payent un prix inacceptable�


IDMC, Genève, 21/12/10, 9 p.





� HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/20110113_13610.doc" ��Des officiers de l’armée menant des actions autonomes et des rebelles enrôlent de force des jeunes��HRW, Goma, 20/12/10, 6 p.





RDC: Eglises





� HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/20110127_13589.doc" ��Homélie lors de la messe d’accueil en tant que nouveau cardinal� 


Mgr Monsengwo Pasinya, Kinshasa, 05/12/10, 3 p. 





  





Burundi: Politique





� HYPERLINK "http://www.psdnetwork.nl/documenten/publications/20101101_L_interconnexion_entre_la_sécurité_des_communautés_et_les_programmes_de_DDR_Burundi.pdf" ��L'interconnexion entre la sécurité


des communautés et les programmes de DDR:


Une étude de terrain au Burundi�


CSC, New York, 30/11/10, 78 p.





� HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/20110113_13608.doc" ��Le bilan des Burundais à l'issue de leurs élections de 2010 : Un espoir dans la région des Grands Lacs.�


Alain Debrouwer , Bruxelles, 31/10/10, 32 p.





� HYPERLINK "http://www.arib.info/Ntibantunganya_Le-Burundi-post-electoral.pdf" ��Le Burundi post-électoral : Des défis à la portée des Burundais�


Sylvestre Ntibantunganya, Bujumbura, 18/12/10, 16 p.





Burundi: Presse





� HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/20110126_13704.doc" ��Analyse de la situation et du rôle des médias au Burundi�


Justice et Paix Belgique Francophone, Bruxelles, 09/12/10, 


4 p.





Burundi: Réfugiés





� HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/20110125_13669.doc" ��Land key obstacle to reintegration�


IRIN, Bujumbura, 10/01/11, 3 p.





Burundi: Société civile





� HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/20110114_13619.doc" ��La Société civile réclame le respect des Droits et Libertés fondamentaux�


FORSC et autres, Bujumbura, 09/12/10, 4 p.





� HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/20110114_13618.doc" ��Cap sur les défis du processus budgétaire�


OAG, Bujumbura, 20/12/10, 2 p.





� HYPERLINK "http://www.arib.info/Memorandum-societe-civile-mise-en-place-CVR.pdf" ��Mémorandum de la société civile burundaise sur la mise en place de la Commission Vérité et Réconciliation au Burundi�


FORSC, Bujumbura, 14/01/11, 6 p.





Rwanda : Coopération





� HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/20110125_13660.doc" ��The allies of Rwanda’s leader are blind to the truth�


Jennifer Fierberg, MSW, News Africa.online, 06/01/11, 2 p. 





� HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/20110114_13615.doc" ��Les Pays Bas réduisent leir aide financière à l’Afrique�


Radio Nerland, Hilversum, 16/12/10, 2 p.









































Rwanda: Droits de l’Homme





� HYPERLINK "http://www.liprodhor.org/2010/12/situation-des-droits-humains-au-rwanda-janvier-juin-2010-2/" \o "Permalink to SITUATION DES DROITS HUMAINS AU RWANDA  JANVIER – JUIN 2010" ��Situation des Droits Humains au Rwanda janvier – juin 2010


�LIPRODHOR, Kigali, 13/12/10, 7 p. 





� HYPERLINK "http://www.liprodhor.org/2010/12/liprodhorun-nouveau-partenariat-s%e2%80%99ouvre-2/" \o "Permalink to LIPRODHOR: Un nouveau partenariat s’ouvre" ��Un nouveau partenariat s’ouvre


�LIPRODHOR, Kigali, 15/12/10 1 p.





� HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/20110125_13646.doc" ��Province de l’Est/Destruction des maisons en chaumes�


LIPRODHOR, Kigali, 17/12/10, 1 p. 





� HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/20110113_13611.doc" ��Le Rwanda poursuit sa politique de dépeuplement de la région Est du pays�


Gaspard Musabyimana, Bruxelles, 11/12/10, 2 p.





� HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/20110126_13716.doc" ��Plus de 400.000 sans abris suite à la démolition de leurs maisons par les autorités�


Gaspard Musabyimana, Bruxelles, 26/12/10, 2 p. 





Rwanda: Justice





� HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/20110126_13727.doc" ��La sentence contre la bande des quatre a son importance�


La Nouvelle Relève, Kigali, 18/01/11, 1 p.





Rwanda: Politique





� HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/20110125_13663.doc" ��Mémorandum au Secrétaire Général des Nations Unies�


PS Imberakuri, Bruxelles, 30/12/10, 


7 p.





� HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/20110125_13656.doc" ��Declaration of the Democratic Green Party of Rwanda�


Franck Habineza, online, 28/12/10,


 1 p.





� HYPERLINK "http://www.twagiramungu.net/docs/Rwandan_Dream_Initiative_version_finale_Novembre_2010.pdf" ��Création du parti Rwanda Dream Initiative�


Faustin Twagiramungu, Bruxelles, 01/11/10, 23 p.





� HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/20110113_13606.doc" ��Déclaration portant création du Congrès National Rwandais� 


Kayumba Nyamwasa et autres, Bethesda, 12/12/10, 6 p.





Rwanda: Presse





� HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/20110126_13714.doc" ��Trente-trois et douze ans de prison requis contre deux femmes journalistes�


RSF, Paris, 06/01/11, 2 p.





RDC: Justice





� HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/20110125_13629.doc" ��Les Congolais ont encore du mal à comprendre la CPI�


IWPR, Kinshasa, 13/12/10, 3 p.





RDC: Presse





� HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/20110125_13645.doc" ��Journaliste en danger dresse un bilan alarmant de la situation des journalistes�


RSF, Paris, 15/12/10, 2 p.





RDC: Ressources naturelles





� HYPERLINK "http://www.ipisresearch.be/fck/file/20101202KIVUGL.pdf" ��The complexity of resource governance in a context of state fragility�


IPIS, Antwerp, 30/11/10, 68 p.





� HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/20110127_13596.doc" ��Le rôle de l’armée congolaise dans le commerce des « minerais du conflit » doit être reconnu�


Global Witness, Londres, 14/12/10, 2 p.





Burundi: ONU





� HYPERLINK "http://www.arib.info/ONU-SG-7e-Rapport-BINUB-30112010.pdf" ��Septième Rapport du Secrétaire général sur le BINUB�


Ban Ki-moon, New York, 30/11/10, 17 p.





� HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/20110125_13631.doc" ��Résolution 1959 (2010) : Le BINUB devient le BNUB�


Conseil de Sécurité, New York, 16/12/10, 7 p.





� HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/20110126_13705.doc" ��Le Burundi et sa population ont fait de grands progrès pour abandonner la violence politique�


Conseil de sécurité, New York, 19/12/10, 4 p.





Burundi: Droits de l’Homme





� HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/20110126_13710.doc" ��Gabriel Rufyiri doit être protégé�


Dieudonné Hakizimana, Iwacu-Burundi, 09/01/11, 2 p. 





� HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/20110126_13707.doc" ��Toujours pas de justice pour les victimes de massacres�


AI, Londres, 28/12/10, 3 p.





Burundi: Enseignement





� HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/20110125_13671.doc" ��Riz enrichi pour 15.000 écoliers� 


IRIN, Bujumbura, 05/01/11, 3 p.








